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Introduction
LES ARCHIVES DES QUINZE-VINGTS.


Les pièces les plus anciennes des archives des Quinze-Vingts remontent à la fin du règne de saint Louis, et les titres de propriété en constituent, comme on devait s’y attendre, la série la plus étendue. Intéressants surtout au point de vue topographique, leur importance sous ce rapport est démontrée par l’emploi qu’en a fait Berty dans l’histoire du Quartier du Louvre.
Les privilèges accordés par le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel forment un ensemble moins volumineux, mais très complet. On trouve par conséquent dans ce dépôt les éléments nécessaires pour étudier le développement extérieur de l’établissement dès ses origines.
Son organisation intime n’y a malheureusement pas laissé de traces aussi anciennes. L’utilité pratique des documents relatifs à la vie privée n’étant généralement que momentanée, une foule d’entre eux, considérés comme inutiles, ont été supprimés : un fragment de compte en parchemin servant de reliure, une lettre roulée autour d’un sceau pour le protéger, sont des témoins de ces destructions qui n’ont laissé subsister, pour le XIVe et le XVe siècle, que quelques règlements et quelques comptes isolés. Mais, dès le commencement du XVIe siècle, on voit s’ouvrir des collections très précieuses, telles que celles des registres semainiers qui énumèrent les dépenses de chaque jour, celles des délibérations capitulaires où sont résumés tous les détails de l’administration. Ce sera donc surtout la première moitié de ce siècle qui nous servira de cadre pour le tableau du régime intérieur des Quinze-Vingts, nous nous bornerons ensuite à mentionner rapidement les modifications qui ont pu se produire depuis cette période jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.
Si les archives, qui forment la base de cette étude, sont parvenues jusqu’à nous dans un état satisfaisant, c’est grâce aux soins dont les ont entourées les directeurs de l’hôpital : bourgeois de Paris et marchands pour la plupart, ils connaissaient la valeur des « Lettres » et gardèrent fidèlement le « Trésor. »
Le premier travail qu’ils entreprirent dans ce but était peut-être peu favorable à la conservation des originaux, mais en perpétuait au moins le texte. C’est un Cartulaire relié en bois qui compte 388 folios en parchemin de format in-4°. Son écriture semble appartenir à la première moitié du XIVe siècle, et l’on peut placer sa composition entre 1330 et 1340 ; jusqu’en 1330, en effet, les transcriptions se suivent régulièrement d’années en années sans que les chartes, qui subsistent de nos jours, permettent d’y constater de lacunes ; à partir de cette date, au contraire, il y a arrêt brusque et l’on ne rencontre plus que la copie, faite par une autre main, d’un acte passé en 1340. Les premières feuilles contiennent la table des rubriques ; l’écriture est très lisible, mais elle n’offre aucun ornement, si ce n’est quelques figures grossièrement dessinées dans les boucles de certaines lettres, en haut des pages.
Mal décrit dans l’inventaire imprimé, ce volume ne nous paraît pas avoir été signalé jusqu’ici ; il est important pour l’histoire de Paris, car, sur les 211 actes qu’il renferme, 70 seulement se retrouvent aujourd’hui dans les archives.
Un second registre du même genre, composé le 29 septembre 1441, contient 37 bulles et 9 lettres d’évêques ou d’abbés.
En 1430, on procéda à un classement méthodique des chartes et à la rédaction d’un inventaire ; elle fut confiée à un écrivain, qui y consacra vingt-deux journées payées chacune 3 s. p., sans compter « la despence de bouche. »
Cet inventaire, aujourd’hui conservé sous les numéros 5844 et 5843A, est divisé en deux tomes, comprenant : l’un 157 fol., l’autre 24. Comme on le voit au premier fol. du 5844, « c’est le registre des lettres et tiltres de rente appartenans à l’ostel des Quinze-Vins de Paris, fait l’an mil CCCC et trente, ou mois de juillet, par Messire Jehan de Estivey, Soubz-aumosnier du Roy Nostre Sire, Estienne Guilbert, aveugle, frère et procureur des diz XVxx, et plusieurs autres du dit hostel, lesquelles ont été mises par ordre en aulmoires, divisées par quartiers en la ville de Paris et environs, en layettes signées par les lettres de A.B.C. »
Le dernier coffre reçut la signature H.H.H., ce qui porte le nombre total à 54. Ainsi que nous l’apprennent le titre du registre et le compte cité en note, ces layettes furent placées dans des armoires percées de fenêtres que fermaient des barres de fer garnies de serrures à double garde.
Le « Répertoire » donne une analyse exacte des documents, ce qui permet de reconstituer quelques titres intéressants, à présent disparus ; par malheur, les lettres de fraternité et un certain nombre de pièces et de procès, qui ne concernaient pas les rentes et héritages, n’ont pas été ainsi résumés, et c’est précisément dans cette catégorie que les lacunes actuelles sont le plus nombreuses.
Fidèle à sa rubrique, l’inventaire présente d’abord l’énoncé des titres de propriété rangés par rues et quartiers pour Paris, et par localités pour le reste de la France ; puis viennent les lettres de Fraternité, différents Vidimus, les lettres de Garantie, les titres des Hôpitaux de Caen et de Liesse, et divers procès soutenus devant plusieurs juridictions.
Le deuxième volume (n° 5843A) s’ouvre par le « répertoire des lettres, traictié, instrument et autres choses entre les doyen, chappitre et curé de Saint-Germain-l’Auxerrois et les XVxx de Paris. » On y a ensuite analysé les « amortissemens de Monseigneur l’Evesque de Paris, les rentes de la vicomté de Paris, les amortissemens et chartes royales, les rentes amorties appartenans aux XVxx ; les autres chartes royaux des libertez et franchises des diz XVxx, et les bulles des Sains Pères. »
Le cadre de classement adopté en 1430 fut conservé depuis, mais l’augmentation des titres dont le trésor s’enrichissait chaque jour nécessita à différentes époques la confection de nouveaux inventaires. Le premier, rédigé en 1522, comprend 60 layettes pour chacune desquelles l’écrivain reçut 4 s. p.. Cet inventaire semble représenté aujourd’hui par le n° 5845, qui ne porte pas de date, mais ne paraît pas contenir d’acte postérieur à 1522. Les pièces étaient encore placées dans des layettes en bois, dont le prix, à cette époque, était de 9 s. t. ; pour garder les sceaux, on les enfermait tantôt dans de petites cassettes en fer blanc, tantôt dans des paquets de ouate entourés de parchemin ou de papier ; ce dernier procédé entraînait inévitablement leur destruction.
Nous rencontrons ensuite un inventaire composé par l’ordre du Cardinal de Richelieu, Grand Aumônier et frère du ministre de Louis XIII ; c’est l’œuvre de Jacques Cougnée, avocat au Parlement, qui employa, en 1639, 183 journées à sa confection. Un demi-siècle s’était à peine écoulé qu’on dut exécuter encore un travail de même genre (1692).
La multiplication des documents n’exigeait pas seulement le renouvellement des catalogues, elle nécessitait l’inscription sur un registre spécial des actes retirés momentanément du trésor pour les affaires courantes, elle amenait des améliorations dans l’organisation matérielle du dépôt. On peut citer, par exemple, en 1711, l’établissement de tablettes reposant sur des potences de fer, et l’achat d’une échelle en forme de marchepied.
En 1755, fut rédigé un inventaire qui remplit cinq volumes in-folio, et se signale par sa clarté et sa méthode. Il reçut, en 1840, un supplément pour les pièces postérieures au XVIIIe siècle, et, en 1867, enfin, il servit de base au répertoire actuel. Cet inventaire-sommaire, publié par les soins de J.-B. Marot, se compose de deux parties distinctes. La première, qui s’étend jusqu’au n° 5436, est la simple reproduction du catalogue de 1755 ; dans la seconde on a réuni un certain nombre de chartes ou de registres qui n’avaient pas figuré au classement du siècle dernier.
Ces intéressantes archives n’ont heureusement pas eu à souffrir des évènements de 1871, comme celles des autres hôpitaux de Paris : les Quinze-Vingts étant rangés parmi les établissements généraux de bienfaisance ne dépendent pas de l’assistance publique et ont pu conserver chez eux les titres qui leur appartiennent. C’est là que l’administration de l’Hospice les met complaisamment à la disposition des travailleurs.
Nous ne saurions assez lui témoigner notre gratitude pour l’accueil si bienveillant que nous en avons reçu, et pour toutes les facilités qu’elle nous a procurées dans notre étude.
Malgré notre amour pour les Quinze-Vingts du Moyen Âge, nous devons à la vérité d’avouer qu’ils étaient moins libéraux sous ce rapport, si l’on en croit cette note placée en marge de l’amortissement accordé par l’évêque de Paris et analysé dans l’inventaire de 1430 : « Nota de ne monstrer cette lettre à gens qui ne sont de céans. »


CHAPITRE Ier
Fondation de l’établissement

L’origine des Quinze-Vingts est entourée d’une certaine obscurité due à la perte de leur charte de fondation, et il est nécessaire de dégager la question des légendes ou des hypothèses qu’a fait naître cette lacune. Ouvrez la Fleur des Antiquitéz de Paris de Corrozet, vous y lirez que saint Louis « fonda la maison des Quinze-Vingtz pour nourir et loger trois cens chevaliers qu’il ramena d’oultre-mer, ausquelz les Sarrazins avoient crevé les yeux. »
Ce récit a rencontré un écho dans un grand nombre de publications sur Paris, et aujourd’hui encore on le retrouve dans la plupart des manuels d’histoire, bien que depuis longtemps l’authenticité en ait été sérieusement contestée. Claude Fauchet, le premier, cita des vers de Rutebeuf, qui s’accordaient mal avec cette donnée : « Il semble qu’il a aussi faict le dit des Ordres de Paris, auquel parlant ainsi des aveugles que nous appelons Quinze-Vingts, il me fait soupçonner que ceux que S. Louis premierement y ramassa ne furent chevaliers comme l’on pense ; ains quelques pauvres gens. Car celuy-cy les fait mendians. »
Du Peyrat, Félibien, Jaillot, Berty répétèrent cet argument, en ajoutant avec raison qu’un fait de cette nature n’aurait pas manqué d’attirer l’attention des chroniqueurs contemporains, de Joinville, surtout, qui connaît si bien ce qui se rapporte à saint Louis et à la sixième Croisade. Or Joinville dit, au contraire, que le Roi « fist fere la meson des aveugles delès Paris pour mettre les povres aveugles de la cité de Paris ; « le Confesseur de la Reine Marguerite, Primat, Geoffroy de Beaulieu, la Branche des Royaux lignages et deux autres chroniques anonymes du XIIIe siècle, recueillies dans les Historiens de France, mentionnent la fondation sans dire un mot des trois cents croisés. On ne saurait s’expliquer davantage comment des chevaliers auraient pu être soumis à la direction d’hommes d’aussi petite condition que les bourgeois de Paris, les merciers, qui furent placés à la tête de l’établissement naissant. Ces chevaliers auraient d’ailleurs bien rapidement disparu, puisqu’en 1280, en 1282, on trouve déjà des femmes dans la congrégation, puisque sur cent cinquante-neuf membres, qui comparaissent dans un acte de 1302, on ne compte que soixante-dix-sept hommes, dont aucun ne porte de qualification nobiliaire.
Les chartes de l’époque, qui parlent de la fondation des Quinze-Vingts, sont aussi muettes que les chroniques sur ces trois cents barons, ou plutôt elles contredisent le récit légendaire, car plusieurs d’entre elles rapportent que la maison a été élevée pour recueillir les pauvres aveugles de la ville de Paris, et la plupart désignent les Quinze-Vingts sous le nom de « Congrégation des pauvres aveugles de la Cité de Paris. »
Il n’y a pas lieu de s’arrêter à l’affirmation du continuateur de Corrozet, Nicolas Bonfons, qui prétend s’appuyer sur les lettres de fondation ; Dubreul, peu de temps après lui, déclare, tout en reproduisant son récit, qu’elles sont perdues et il est à croire qu’elles disparurent de fort bonne heure ; en effet, aucun des anciens inventaires n’en fait mention, et le Cartulaire de l’hôpital, qui est du premier tiers du XIVe siècle, ne contient point la charte de fondation, mais seulement un acte de 1270 où saint Louis se borne à confirmer des dispositions antérieures.
Ce récit se rencontre, il est vrai, dans des bulles, des mandements d’évêques, mais ces actes ne sont pas plus anciens que la fin du XVIe siècle, ils dérivent d’une source déjà viciée, ainsi que nous allons le voir, et ils ne peuvent pas nous empêcher de dire sans hésitation que la maison des Quinze-Vingts n’a pas été établie pour recueillir trois cents chevaliers.
Les écrivains qui ont combattu cette légende ne se proposaient pas d’approfondir l’histoire des Quinze-Vingts, ils n’avaient donc pas, comme nous, le devoir de chercher l’origine de cette tradition erronée. Nous espérons pouvoir la découvrir en examinant une seconde version des mêmes faits.
Dans ce nouveau système, auquel s’est rallié l’abbé Prompsault, l’hôpital n’aurait pas été institué en faveur des chevaliers aveugles ramenés de terre sainte par saint Louis, mais seulement en leur souvenir. Le premier ouvrage littéraire qui, à notre connaissance, en fasse mention, est une compilation, moitié historique, moitié fabuleuse, rédigée en 1499, où Pierre Desrey, sous le titre de « Généalogie de Godefroy de Bouillon, » mélange d’une façon curieuse les chansons de geste sur le Chevalier au Cygne, le livre d’Eraclès, le Miroir Historial, le Roman de Jehan Tristan, etc. C’est lui le seul qui ait précisé dans quelle circonstance ce traitement barbare aurait été infligé aux malheureux chevaliers. S’il fallait l’en croire, les seigneurs envoyés en France par saint Louis, pour lui chercher une rançon, auraient vu leur retour entravé par des vents contraires et le soudan aurait déclaré au roi que par chaque jour de retard il ferait crever les yeux à vingt barons, et « tellement fist le dict soudan par sa crudelité que, l’espace de quinze jours durant, fist chascun jour crever les yeux à xx chevaliers, qui furent durant les dictz quinze jours quinze-vingtz chevaliers. »
La place précise assignée par Desrey à cet épisode au milieu des évènements de la sixième croisade nous permet d’en démontrer la fausseté avec bien plus de certitude que nous ne pouvions le faire, quand il s’agissait d’une allégation vague attribuant aux Sarrazins un trait de cruauté qui pouvait à la rigueur avoir échappé aux historiens de l’expédition de saint Louis. En effet, nous possédons sur la captivité du roi une narration très circonstanciée, écrite par un témoin oculaire, Joinville, et nous sommes en droit de considérer comme controuvé un détail de l’importance de celui qui nous occupe, quand les « Mémoires » n’en parlent pas.
Le caractère romanesque de la compilation suffirait à expliquer ce récit fantaisiste, mais Desrey n’a pas eu le mérite d’en inventer le fond, on ne peut faire honneur à son imagination que du cadre où il l’a placé. Il nous parle lui-même, à la fin de son chapitre, des lettres de pardon accordées à l’hôpital et c’est là qu’il faut chercher la source de la légende. C’est dans une bulle donnée par Sixte IV, en 1483, que nous trouverons son point de départ. Cet acte, qui prononçait l’union des hôpitaux du Saint-Esprit et de Saint-Michel à celui des Quinze-Vingts, reproduit dans son préambule une requête où Jean de l’Aigle, maître des Quinze-Vingts, affirmait que cet établissement avait été fondé par saint Louis en souvenir de trois cents croisés auxquels les infidèles avaient crevé les yeux.
L’exposé des motifs de cette bulle fut reproduit par le pape Alexandre VI, quand il accorda de nouvelles et abondantes indulgences aux bienfaiteurs des aveugles. Ces lettres d’Alexandre VI reçurent une grande notoriété, elles furent présentées à tous les évêques pour obtenir l’autorisation de quêter dans leurs diocèses, et les prélats, dans les mandements qu’ils donnèrent à cette occasion, répétèrent fidèlement le prologue de l’acte pontifical. En quelques mois, la légende fut portée par cette voie sur tous les points de la France, lue dans toutes les églises et développée devant les fidèles de toutes les paroisses. Si l’on songe que, chaque année, le retour des pardons ramena la publication et l’affichage de pareilles bulles, on comprendra aisément de quelle faveur dut jouir le récit qu’elles contenaient, et on ne s’étonnera pas que, l’imagination aidant, les fameux chevaliers aient fini par être représentés comme les premiers pensionnaires des Quinze-Vingts, au lieu d’avoir simplement inspiré à saint Louis l’idée de cet établissement, comme le voudrait la légende.
Mais, en réalité, la source des innombrables éditions de ce récit est unique, toutes dérivent de la requête adressée à Sixte IV par Jean de l’Aigle. De la valeur historique de cette requête dépend entièrement la créance qu’on doit accorder à la narration qu’elle a mise en cours. Or cette valeur est nulle.
Dans les deux premiers siècles qui suivent la fondation, pas un chroniqueur, nous l’avons déjà dit, ne mentionne ces trois cents chevaliers ; pas une charte n’y fait allusion, alors que presque toutes celles qui nomment les Quinze-Vingts ajoutent ces mots : « fondés par Monseigneur Saint Louis ; » pas un des maîtres qui sollicitent les faveurs du Saint-Siège pour les aveugles, en faisant valoir avec soin la pauvreté de la maison, ne songe à réclamer le bénéfice d’une si glorieuse origine. Jusqu’en 1483, le seul texte qu’on puisse à la rigueur invoquer pour confirmer cette légende est l’indication d’une maison qui portait comme enseigne : « À Sain Lois et ses compaignons. »
Et c’est après ce silence de plus de deux cents ans qu’apparaît le récit de Jean de l’Aigle, que se fait jour une explication aussi extraordinaire de la fondation des Quinze-Vingts ! Quand on remarque que J. de l’Aigle est le premier chevalier mis à la tête des aveugles, on serait tenté de croire qu’il a voulu ennoblir par vanité le berceau de l’établissement qu’il dirigeait ; mais cette supercherie est indigne d’un homme qui, nous le verrons plus loin, consacra toute sa fortune à construire des hôpitaux, toute sa vie à secourir les pauvres et les délaissés. Il vaut mieux ne pas faire de jugement téméraire et supposer qu’il a puisé dans son désir de servir les aveugles cette pieuse fiction. Peut-être même s’est-il simplement fait l’écho d’une croyance populaire qui, grâce à l’action du temps, commençait alors à entourer de l’auréole du merveilleux certains faits de la Croisade.
Les immenses expéditions d’Orient ont dû, en effet, entraîner beaucoup d’ophtalmies, ainsi que cela se produisit au commencement de ce siècle pour la guerre d’Égypte ; il serait très possible que l’imagination du peuple, s’emparant de ces souvenirs, ait représenté comme des victimes de la barbarie des Musulmans les Croisés qui revenaient les yeux affaiblis par l’éclat du soleil et la réverbération des sables. Cette ingénieuse explication proposée par de Saint-Victor semble bien conforme à la marche habituelle de l’histoire où il est rare de rencontrer une légende qui ne renferme pas une portion de vrai.
Il est curieux de remarquer que cette altération de la vérité historique faillit devenir plus tard funeste aux Quinze-Vingts : d’Argenson rapporte dans ses mémoires qu’au XVIIIe siècle, lorsque fut conçu le projet de recueillir à l’École militaire cinq cents jeunes nobles, il était question « d’y appliquer la fondation des Quinze-Vingts, » parce que « Saint Louis ne l’avait faite que pour des gentilshommes aveuglés par les Sarrazins pendant la Croisade, et qu’on l’a très mal à propos appliquée à de pauvres aveugles roturiers. On laissera éteindre ceux-ci, » ajoute-t-il, « et on en mettra plusieurs aux Incurables ; mais comptons que cela déplaira beaucoup à tout le peuple de Paris. »
Ces deux systèmes écartés, il nous en faut examiner un autre d’après lequel la Congrégation des aveugles remonterait plus haut que Louis IX.Émise pour la première fois par Jaillot, cette opinion a été développée longuement par le rédacteur de la notice insérée dans « les Établissements Généraux de Bienfaisance ; » il a donné une description fort poétique de l’installation des aveugles dans « un grand bois qu’on désignait d’abord sous le nom de Garenne et plus tard, quand il fut défriché, sous celui de Champouri (champ des povres, » ajoute notre auteur). Comme cet argument philologique paraît être la seule preuve qu’il invoque en faveur de sa théorie, il est inutile de nous attacher plus longtemps à la réfuter.
L’assertion de Jaillot mérite d’attirer davantage notre attention. L’existence à Paris d’une congrégation d’aveugles avant saint Louis serait très possible et bien en harmonie avec les mœurs du Moyen Âge, où le principe de l’association joue un si grand rôle. Alors que les bourgeois se groupaient dans les communes, les artisans dans les corporations, les serfs dans les communautés taisibles, il eût été fort naturel que les aveugles cherchassent un remède du même genre à la misère qu’engendrait leur infirmité, et l’on rencontrait, en effet, en Angleterre, des Guildes, ou sociétés de secours mutuels contre les maladies et en particulier contre la cécité.
Les nombreux documents, qui affirment que saint Louis est le créateur des Quinze-Vingts, ne prouveraient rien contre la préexistence d’une telle congrégation, car on voit que Joinville attribue au même roi la fondation de la Maison-Dieu de Pontoise qui date, en réalité, de l’époque de Philippe-Auguste.
Malheureusement, Jaillot n’indique pas expressément les arguments sur lesquels il fonde son opinion, on ne peut donc pas en apprécier pleinement la valeur. Nous croyons cependant qu’il y a été amené par la fausse lecture d’un acte dont l’original conservé aux Quinze-Vingts nous permet de rétablir le texte véritable. Dans l’article consacré à notre hôpital, il s’appuie, en effet, sur une charte de Philippe le Bel, déjà citée par Hénault, pour prétendre que plusieurs associations d’aveugles existaient à Paris, et c’est probablement là ce qui lui fait croire que les aveugles s’étaient déjà constitués en congrégation avant saint Louis. Mais, en réalité, l’acte dont il s’agit autorise les Quinze-Vingts à porter une fleur de lis pour les distinguer, non pas, comme le disent Hénault et Jaillot, « d’autres congrégations d’aveugles fondées avant eux, » mais uniquement « d’une congrégation fondée par d’autres personnes que l’aïeul de Philippe le Bel, » et nous verrons que cette congrégation spéciale est certainement celle des aveugles de Chartres. La seule raison qui paraisse avoir motivé le dire de Jaillot disparaissant, nous ne pouvons, dans l’état actuel des textes, le considérer que comme une simple hypothèse dénuée de fondement historique.
Cette discussion n’a pas d’ailleurs une bien grande portée. Que saint Louis ait, oui ou non, rencontré une congrégation d’aveugles formée avant lui dans la ville de Paris, il méritera toujours le titre de fondateur des Quinze-Vingts, car c’est lui qui en a fait le grand établissement charitable que nous allons voir se développer pendant tout le Moyen Âge : le sculpteur n’en est pas moins l’auteur d’une statue, parce qu’il n’a point dégrossi lui-même le bloc de marbre dont il a fait un chef-d’œuvre, et celui-là seul est le fondateur d’une institution qui lui donne son organisation et lui assure ses conditions de vitalité. Or, avec les textes dont nous disposons, il est facile de démontrer que saint Louis a construit la maison des Quinze-Vingts, qu’il leur a donné des rentes, qu’il a conçu enfin le plan de la constitution sous laquelle ils eurent de longs siècles de prospérité ; nous pouvons donc dire en toute vérité, avec la tradition, que les Quinze-Vingts « ont été fondés par Monseigneur Saint Louis. »
Voici en quels termes le confesseur de la Reine Marguerite raconte la construction de la maison : « Et aussi li benoiez Rois devant diz fist acheter une pièce de terre de lez Saint Honnoré, où il fist fere une grant mansion pour ce que les povres avugles demorassent ilecques perpetuelment jusques à trois cens. »
La date de l’acquisition du terrain doit être antérieure à 1260, puisque c’est au mois de juin de cette année que saint Louis assigne à l’évêque de Paris une rente de 100 s. p. pour le dédommager du cens de quatre setiers de blé et deux setiers d’avoine qu’il percevait sur la place « où s’élève à présent la maison des Aveugles, » dit la charte transcrite par Dubois.
La construction venait alors d’être terminée, si l’on en croit une bulle du 23 juillet 1260, et elle avait dû exiger un temps assez long.
Le confesseur de la Reine Marguerite ajoute : « Et ont touz les anz de la borse le roi, pour potages et pour autres choses, rentes. »
Cette rente montait à 30 l. p. Elle fut confirmée par saint Louis dans un acte de mars 1270, mais l’assignation première avait probablement été faite dans l’acte de fondation, et en tout cas avant 1267, puisque saint Louis la vise dès cette année.
Le service religieux fut confié par saint Louis à un chapelain qui recevait chaque année 15 l. p. pour sa nourriture et son vêtement et une livre pour les frais de luminaire. À ces conditions, il devait célébrer les offices et se faire aider par un clerc, si cela était nécessaire. Le choix du Roi porta sur Jean Biram, chapelain de l’église Saint-Jacques.
Nous avons des renseignements moins positifs sur l’organisation intérieure. C’est ici surtout que se fait sentir la perte de l’acte de fondation.
Cet acte ordonnait que le nombre des aveugles fût toujours de trois cents et confiait l’exécution de cette prescription à l’aumônier du Roi, auquel était attribué en même temps le droit de « visite, » de surveillance générale. Ces dispositions furent renouvelées en 1270 par le titre qui confirmait également la donation de 30 l. p. de rente.
Si les quelques lettres de saint Louis qui nous restent ne s’expliquent pas plus longuement sur le règlement qu’il donna au nouvel établissement, nous pouvons compléter ces renseignements en regardant fonctionner l’administration dont nous ne possédons pas en entier la charte.
Observée dans les divers actes de sa vie, dès les premières années qui suivent sa fondation, cette institution nous apparaît comme une confrérie, une congrégation (c’est le nom que lui donnent tous les actes de cette époque), où les aveugles de Paris trouvent un abri contre l’isolement que leur infirmité rend si pénible. Ce n’est pas un hôpital proprement dit, c’est seulement par analogie qu’on finit par lui appliquer cette désignation : rien n’y est organisé pour soigner des malades, et on n’y trouve pas comme dans toutes les Maisons-Dieu d’alors une de ces congrégations religieuses qui se dévouaient au service des pauvres.
La congrégation, ici, ce sont les aveugles qui la forment. Comme le disent, en 1345, les abbés des principaux monastères de Paris, qui recommandent l’établissement à la charité des fidèles, c’est une maison de refuge, « domus hospitalitatis, » où les aveugles de Paris viennent habiter ensemble sous le nom de frères et sœurs et mettre leurs biens en commun, en se donnant eux-mêmes à la confrérie. Un maître ou proviseur, nommé par le roi, les dirige avec l’assistance d’un ministre et de six jurés choisis par la communauté, en même temps que tous les membres prennent part au gouvernement de la maison au moyen des assemblées du chapitre.
Après avoir assisté à la naissance des Quinze-Vingts, nous allons étudier les différentes manifestations de leur vie publique et les développements matériels de l’établissement.
Nous nous occuperons ensuite de l’organisation intérieure de la congrégation et de la condition privée des membres.


CHAPITRE II
Privilèges accordés par le pouvoir spirituel

Les Quinze-Vingts n’étaient pas de véritables religieux, puisqu’ils ne faisaient pas de vœux de chasteté et ne renonçaient point à l’usufruit de ce qu’ils possédaient ; cependant, suivant leur propre remarque, ils vivaient ensemble sous une règle commune après avoir donné à la maison leurs personnes et la nue-propriété de leurs biens ; on comprend donc que leur congrégation ait été considérée comme une sorte d’ordre monastique et que les donateurs, par exemple, aient demandé à être associés aux prières des aveugles, de même qu’ils eussent réclamé une part dans les « biens fais et oroisons » d’un couvent. Leur assimilation à un hôpital suffisait d’ailleurs à les faire regarder comme un établissement religieux à une époque où toutes les Maisons-Dieu avaient ce caractère. Aussi furent-ils souvent désignés sous le nom d’Église et Hostel des XVxx.
À ces deux titres de maison religieuse et hospitalière, ils entretinrent avec les différentes autorités ecclésiastiques de nombreux rapports que nous allons étudier.
Le manoir des aveugles venait à peine de s’élever près de la Couture-l’Évêque que saint Louis implora d’Alexandre IV la concession d’indulgences spéciales en leur faveur.
Le pape accorda cent jours de « pardon » à ceux qui visiteraient l’église le jour de Saint-Remi et les trois mois suivants. Reprenant tour à tour la belle formule de la « Remissio pro religiosis domibus, » dont les archives de toutes les congrégations religieuses offrent tant d’exemples et pour lesquelles les formulaires donnaient des modèles spéciaux, Urbain IV, Clément IV, Nicolas IV, Clément V, Jean XXII, Clément VI, Innocent VI, Urbain V, Clément VII, Benoît XIII, Martin V, Pie II, etc., vinrent successivement augmenter ou confirmer ces indulgences. Ils imposèrent aux fidèles, qui voulaient les gagner, l’obligation de déposer quelque aumône dans les troncs de l’église de l’hôpital et donnèrent ainsi un excitant puissant à la charité. Dans le même but, les souverains pontifes encouragèrent les quêtes et recommandèrent aux évêques de recevoir favorablement les frères de la Congrégation qui solliciteraient l’autorisation de quêter dans leurs diocèses.
D’après les textes qui nous restent, ces exhortations aux évêques furent assez rares jusqu’à la fin du XVe siècle ; nous ne voyons que Clément IV, Jean XXII et Clément VI en faire de semblables, et nous n’avons aucun renseignement sur l’accueil que les aveugles reçurent près des évêques pendant cette période.
Mais à partir de la bulle d’Alexandre VI, dont nous avons déjà parlé, les recommandations des papes aux prélats se succèdent régulièrement, et nous rencontrons un grand nombre de mandements rendus par les évêques ou les vicaires généraux à la suite de cette bulle et de celles de Jules II, de Léon X, de Clément VIII, de Paul V.
Ces actes enjoignent uniformément aux curés et autres personnes ecclésiastiques du diocèse de procurer aux quêteurs des Quinze-Vingts toutes les facilités désirables, pourvu que ce soient gens de bonnes vie et mœurs ; quelques évêques veulent même que les mandataires de l’hôpital soient des clercs. Défense est faite aux prêtres de rien prélever sur les aumônes à moins que les collecteurs ne leur en offrent libéralement une portion.
La Congrégation ne rencontrait cependant pas toujours autant de bonne volonté chez les prélats, qui se souciaient peu quelquefois de voir la charité de leurs diocésains se porter sur un hôpital éloigné, au lieu d’alimenter les œuvres instituées dans le ressort même de l’évêché ; et les différents directeurs d’établissements hospitaliers s’associaient à ces résistances.
Les Quinze-Vingts durent en certains cas faire appel à l’autorité judiciaire pour pouvoir profiter des avantages que leur avaient assurés les papes. Dans les procès soulevés à ce sujet, le Parlement suivit une jurisprudence invariable et donna toujours gain de cause aux aveugles. Pour couper court à toutes difficultés il prescrivit d’une manière générale, le 7 septembre 1532, à tous les évêques d’accorder gratuitement aux Quinze-Vingts la permission de quêter, et il appliqua rigoureusement les conclusions de son arrêt à ceux qui s’y refusaient.
Les Parlements de Toulouse et de Bordeaux prirent les mêmes mesures que celui de Paris et enregistrèrent la décision que celui-ci avait rendue en faveur des Quinze-Vingts.
Ces concessions d’indulgences, ces exhortations à la charité, émanées de la cour pontificale, furent imitées par un certain nombre d’évêques ou de monastères. L’évêque de Paris en 1404, le légat du Saint-Siège en 1393 et en 1432, onze cardinaux en 1460, le cardinal Jean d’Anjou en 1468, enrichirent l’église de nouvelles indulgences.
En 1345, les abbés de Saint-Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de Sainte-Geneviève, de Saint-Maur-des-Fossés, de Saint-Magloire, de Saint-Victor et le prieur de Saint-Martin-des-Champs invitèrent les chrétiens à secourir les aveugles et accordèrent à ces derniers la participation à tous les biens spirituels de leurs congrégations. Leurs lettres, toutes conçues en termes identiques, furent réunies en sept colonnes sur une même feuille de parchemin au bas de laquelle étaient apposés leurs sceaux, aujourd’hui brisés en partie.
Le Général des Frères Mineurs, en 1432, et celui des Frères de Notre-Dame-du-Mont-Carmel, en 1436, accordèrent à l’hôpital une semblable association de prières.
Plusieurs monastères avaient d’ailleurs été spécialement investis par les papes du soin de protéger les Quinze-Vingts, que Benoît XII confia à la garde de l’abbaye Saint-Martin, près de Pontoise. Grégoire XI, Clément VII recommandèrent également à ce même abbé de Saint-Martin et à ceux de Saint-Jean, près de Sens, de Sainte-Geneviève, de Saint-Loup (à Troyes), de Saint-Magloire, ainsi qu’à l’évêque de Senlis et au Trésorier de la Sainte-Chapelle, de publier les censures ecclésiastiques contre ceux qui détiendraient injustement les biens des aveugles.
Les Souverains Pontifes ne se contentèrent pas de procurer aux Quinze-Vingts d’abondantes aumônes, ils donnèrent à l’hôpital un rang dans la hiérarchie ecclésiastique, en faisant de son église la paroisse de ceux qui habitaient l’enclos.
Dès les origines de l’établissement, l’office divin fut célébré dans la chapelle, comme l’atteste le confesseur de la Reine Marguerite. On n’a pas gardé de trace de la première autorisation que l’évêque de Paris dut accorder à ce sujet. Elle fut renouvelée en 1282, et l’église de Saint-Germain-l’Auxerrois, sur le territoire de laquelle se trouvaient les Quinze-Vingts, leur permit d’avoir un cimetière et un clocher haut de deux toises.
Jean XXII, sur la requête de Philippe le Long, ordonna à l’évêque de Paris de faire, du chapelain perpétuel, le curé des personnes qui demeuraient dans les limites de l’Hôtel, à la condition de dédommager la paroisse Saint-Germain pour les oblations et redevances dont elle serait ainsi dépouillée. Innocent VI, Clément VII permirent de nouveau au chapelain des Quinze-Vingts d’y administrer les sacrements, et ce dernier pape décida que l’indemnité à donner au chapitre de Saint-Germain-l’Auxerrois consisterait en une rente annuelle de 3 l. p..
Le doyen de Saint-Germain ne fut pas satisfait de cette compensation et intenta, à ce sujet, devant le Parlement, un procès qui se termina par un accord passé le 4 avril 1399, en vertu duquel l’hôpital constitua à Saint-Germain-l’Auxerrois une rente de 18 l. p. (le marc valant 100 s. p.).
Les limites de cette exemption semblent avoir été les mêmes que celles du pourpris et du clos. En effet, la rue Neuve-Saint-Louis s’étant bâtie le long du terrain donné aux Quinze-Vingts par Pierre des Essarts, le côté septentrional de cette rue, qui regardait la Ville-l’Évêque, fut revendiqué à la fois par le chapitre de Saint-Germain-l’Auxerrois et le curé de Saint-Eustache d’une part, par le curé de la Ville-l’Évêque de l’autre, et, en 1406, les Maîtres des Requêtes du Palais en confièrent, par intérim, l’administration aux chapelains des Quinze-Vingts pour le temps du procès. Il est probable que le côté méridional de la rue, formé par les maisons du clos et pour lequel on ne soulève pas de contestation, dépendait régulièrement de ces chapelains.
En 1491, les prêtres des Quinze-Vingts étaient en paisible possession d’exercer les droits paroissiaux dans l’hôpital. De toute ancienneté, à cette époque, ils administraient aux membres de la Congrégation tous les sacrements, même la communion pascale ; ils bénissaient les fonts baptismaux, les vigiles de Pâques et de la Pentecôte, faisaient l’eau bénite chaque dimanche et disaient les recommandations au prône ; ils ensevelissaient enfin au cimetière de l’hôpital les personnes décédées dans l’enclos.
Une chose, cependant, manquait à cette église pour qu’elle fût absolument assimilable aux paroisses ordinaires : elle n’avait pas de fabrique, et les Quinze-Vingts réclamèrent hautement, en 1704, quand on voulut les comprendre dans la répartition de l’impôt levé sur la vente des offices de trésoriers de fabrique.
Au XVIIIe siècle, le chevecier et le vicaire étaient seuls chargés d’administrer les sacrements, de faire les prônes et les instructions, de prendre soin des malades et des indigents, d’accomplir en un mot « les fonctions curiales, » et c’est à ce titre qu’en 1755 le chevecier obtint que la quête se fît, pendant la quinzaine de Pâques, pour les pauvres de la paroisse.
Parfois des étrangers, des forains, logés près de l’église, venaient y recevoir les sacrements, et les gens du voisinage y faisaient baptiser leurs enfants en cas de nécessité.
On ne semble pas s’être fait scrupule de multiplier ces cas, puisque dans un registre de baptêmes, qui va de 1552 à 1561, figurent les enfants de personnes habitant les rues Saint-Honoré, du Faubourg-Saint-Honoré, des Gravilliers, etc. Le 14 juillet 1555, par exemple, on voit mentionner le baptême d’Angélique, « fille de Arthur d’Offréville, gentilhomme et homme d’armes du Roy ; » le 13 août 1557 est baptisée la fille de « Me Rigault de Chazettes, ciurgien, inciseur et oculiste sur les corps humains, demourant rue Saint Honoré. »
Ce registre, probablement un des seuls vestiges des anciens actes de l’état religieux à Paris, est un cahier de papier de 40 folios, très étroit et recouvert avec un fragment de parchemin provenant d’un antiphonaire. Suivant l’usage antérieur au concile de Trente, les filles y ont deux marraines et un parrain, les garçons deux parrains et une marraine. Sous la même cote de l’inventaire (6387) sont placés deux autres cahiers de même genre ; l’un va de 1585 à 1588, l’autre de 1613 à 1618.
Les personnes étrangères venaient aussi en grand nombre assister aux offices célébrés à l’hôpital. Dès le XVIIe siècle, il était de bon ton de s’y faire voir, et Tallemant des Réaux, parlant de Mme de Launay, dit que « pour faire la femme de grande qualité en toute chose, elle va à la messe, aux Quinze-Vingts, en justaucorps. » Mais c’est surtout à partir de la Régence que la haute société se donna rendez-vous dans l’église des aveugles. La duchesse d’Orléans s’y fit construire une tribune et la noblesse la suivit avec empressement, c’est ce que constate le cardinal de Rohan, en 1746, quand il dit dans un mémoire sur la reconstruction de cette église : « Les principales personnes du voisinage assistent à l’office qui s’y fait… Madame la Duchesse d’Orléans y est très assidue. » Le nombre des fidèles était si grand qu’on dut, en 1745, prescrire aux membres de l’hôpital de ne se tenir que dans la chapelle des saints, et leur faire « inhibitions et deffenses de se mettre dans le chœur, la chapelle de la Sainte Vierge, la nef et la tribune, ny d’y prendre les chaises qui sont destinées pour les externes. » Cette vogue continua tant que les Quinze-Vingts restèrent près du Palais-Royal, comme le prouve ce passage du Nouveau Paris de Mercier : « D’autres églises étoient pour ainsi dire les climats du luxe de la capitale. Dans celle des Quinze-Vingts se réunissaient les fermiers généraux, les agents de change, les commis des finances ; superbes comme des paons, ils étinceloient d’or, de rubis, de diamans. Il ne leur manquoit que des diadèmes. Le pauvre même dans ce lieu de magnificence ne demandoit l’aumône qu’en termes choisis. »
Pour retenir cette élégante assistance, dont les généreuses offrandes leur étaient très utiles, les aveugles ne se contentaient pas de leur talent en plain-chant, ils faisaient appel à des musiciens étrangers et, pendant la semaine sainte, par exemple, en 1712 et en 1713, on les voit demander au sieur du Tartre, maître de musique, des chanteurs pour les Ténèbres. Le Grand Aumônier, dans le même but, « n’accordoit et présentoit au Roy, pour le ministère de la parole aux advens et caresmes devant Sa Majesté, les prédicateurs, qu’après leur mission exercée en l’église de céans ; » c’est ainsi qu’on voit le Père Chamillart, le Père de La Rue, Massillon monter dans la chaire des Quinze-Vingts. Indépendamment des aumônes que pouvaient apporter les auditeurs de ces orateurs en renom, le chapitre profitait de leur affluence pour élever la rétribution que devait payer le fermier des chaises de l’église : en 1711, ce bail était passé « sur le pied de 3 200 l. par an, quand il y aura prédicateurs du Roy, qui prescheront le caresme en l’église du dit hospital, et quand il n’y en aura point, le fermage sera réduit à 2 500 l.. »
L’église des Quinze-Vingts constituait un lieu d’asile ; en 1416, Louis de Braquemont et autres malfaiteurs s’y étant réfugiés et ayant été saisis par la justice royale, malgré l’immunité de l’hôpital, les chapelains refusèrent de continuer à dire les offices. Pour vaincre leur résistance, dans laquelle ils étaient encouragés par l’évêque de Paris, Charles VI dut faire saisir le temporel de la maison et faire célébrer à plusieurs reprises, dans l’église, le service divin par les chapelains des Innocents, aux frais des aveugles.
Au XVIe siècle, nous voyons les franchises de l’Hôtel mieux respectées : en 1518, le Châtelet fait remettre Jean Le Maire en l’immunité des Quinze-Vingts et condamne Antoine Bénard à payer des dommages-intérêts pour l’en avoir arraché par violence.
Régulièrement, l’hôpital devait être soumis, pour les matières ecclésiastiques, à la juridiction de l’ordinaire, c’est-à-dire à l’officialité de Paris, mais Clément VII l’affranchit de cette dépendance et substitua à l’autorité de l’évêque celle de l’aumônier du Roi ou du chapelain de l’autel Saint-Remi, quand l’aumônier ne serait pas clerc.
Ce privilège fut confirmé par Jean XXIII, qui confia l’exécution de ses ordres aux abbés de Sainte-Geneviève et de Saint-Germain-des-Prés, et au trésorier de la Sainte-Chapelle ; ces mandataires rencontrèrent une vive opposition : l’évêque de Paris prétendit que le Souverain Pontife n’avait pu, en connaissance de cause, soustraire ainsi les Quinze-Vingts à leur supérieur naturel, pour les remettre à la garde de l’aumônier qui était absent, la plupart du temps, ou du chapelain qui était généralement un homme simple, ignorant le droit ; l’hôpital, disait-il, deviendrait bientôt, dans ces conditions, un repaire de brigands et personne ne voudrait plus donner d’ouvrage aux aveugles ; enfin il terminait son réquisitoire par un appel au futur concile.
Il ne se borna pas à ces protestations et l’année suivante, passant des paroles aux actes, il fit emprisonner un des chapelains et excommunier les trois autres ; la Congrégation eut recours au Parlement, et alors s’ouvrit un de ces procès interminables dont on ne trouve que trop d’exemples au Moyen Âge. On confia la juridiction ecclésiastique, qui faisait l’objet du litige, à deux commissaires spéciaux chargés de décider des causes qui surgiraient pendant le cours des débats. Nous ne retrouvons pas les dernières pièces de cette longue procédure ; la plus récente est un acte de Louis Séguier, commissaire du Parlement, qui interdit à l’official « de traiter les aveugles en justice jusqu’à ce que autrement en soit ordonné par la cour » et renouvelle les mesures prises par ses prédécesseurs commis en cette partie, en vertu desquelles les aveugles « ne pouvaient être traités que devant les commissaires pendant le débat de la dite exemption. »
Cette ordonnance de 1527 montre que le procès n’était pas encore terminé à cette époque. Il semble cependant que le Parlement ait, en fait, laissé à l’aumônier ou à ses délégués la connaissance des affaires ecclésiastiques de la Congrégation avant que le fond de la question ne fût vidé, puisque, dès 1522, la Cour ordonna que deux des gouverneurs chargés de représenter l’aumônier dans l’administration des Quinze-Vingts fussent clercs, afin de pouvoir juger les causes ecclésiastiques que les exemptions de l’hôpital amèneraient devant eux.
Les actions judiciaires que les Quinze-Vingts dirigeaient contre l’administration épiscopale, s’ils croyaient leurs droits lésés, ne portaient atteinte ni au respect qu’ils professaient pour le caractère et la personne du prélat, ni à l’empressement avec lequel ils le recevaient lorsqu’il se rendait à leur Hôtel.
Ainsi, quand ils étaient prévenus de la visite de l’évêque, ils apostaient un petit garçon chargé de guetter son arrivée, afin d’être prêts à lui offrir quelques rafraîchissements dès qu’il entrerait au cloître Saint-Honoré.
On se figure aisément l’ardeur que les Quinze-Vingts devaient mettre à obtenir des papes les nombreux privilèges dont nous venons de parler : voici les différents moyens qu’ils employaient pour la sollicitation des bulles.
Tantôt c’était le ministre lui-même qui allait à Rome, sans oublier de faire son testament avant ce long voyage et de le déposer dans le trésor de l’Hôtel. Tantôt on profitait du pèlerinage de quelque personne charitable, de quelque religieux tel que celui de la Madeleine de Vezelay, qui se chargea de cet office en 1431 : on lui avait confié, à cet effet, 16 ducats d’or achetés 17 saluts 14 sous parisis chez le changeur Oppez, et on lui offrit 2 saluts pour le rémunérer de ses peines. Quelquefois aussi on suivait la voie diplomatique et
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